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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 11 décembre 2018 à 19h00, à l'hôtel de ville, 
en la salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1 Sandra Mercier, district 4 
Éric Milot, district 2 Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3 Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
  
 
RÉSOLUTION 437-12-18 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
  
 
RÉSOLUTION 438-12-18 
REMISE DES BOURSES D'ÉLITE SPORTIVE 
 
CONSIDÉRANT que lors de la dernière séance, le Conseil municipal a 
autorisé la remise d’un montant totalisant cinq mille huit cents dollars 
(5 800 $) dans le cadre du soutien à l’élite sportive conformément à la 
recommandation du directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE PROCÉDER à la remise des bourses séance tenante. 
  
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 21 à 19 h 23. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Le Défilé de Noël, samedi le 15 décembre, et la possibilité de s'y 

rendre via les diverses navettes; 
 Le guide des loisirs 2019; 
 Rappel des mardis et jeuxdis – activités pour les aînés. 

 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Le succès de la Soirée traditionnelle qui a eu lieu au Centre 

récréatif et communautaire. 
  
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 24 à 19 h 24. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
 Aucune intervention. 

 
 
RÉSOLUTION 439-12-18 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN NOVEMBRE 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
 Séance ordinaire du 13 novembre 2018; 
 Séance extraordinaire du budget du 13 novembre 2018; 
 Séance ordinaire du 13 novembre 2018 (reprise de la séance 

ordinaire). 
  
 
RÉSOLUTION 440-12-18 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2019 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour 
les autres mois; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil municipal à 19 h 00, à la 
salle du Conseil, le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour 
les autres mois, comme suit : 
 

• 15 janvier 2019; 
• 12 février 2019; 
• 12 mars 2019; 
• 9 avril 2019; 
• 14 mai 2019; 
• 11 juin 2019; 
• 9 juillet 2019; 
• 13 août 2019; 
• 10 septembre 2019; 
• 8 octobre 2019; 
• 12 novembre 2019; 
• 10 décembre 2019. 

  
 
DÉPÔT DU REGISTRE DES MARQUES D’HOSPITALITÉ OU 
D'AVANTAGES REÇUS 
 
Il est procédé au dépôt du registre des marques d'hospitalité ou 
d'avantages reçus, conformément aux dispositions du règlement 1012, 
intitulé Code d'éthique et de déontologie révisé des élus de la Ville de 
Saint-Colomban abrogeant et remplaçant le règlement 636-2014, tel 
qu'amendé, et aux dispositions de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, E-15.1.0.1.), lequel ne contient aucune 
inscription. 
  
 
DÉPÔT DU RAPPORT PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le directeur général dépose le rapport portant sur la gestion contractuelle 
de la Ville de Saint-Colomban. 
  
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 NOVEMBRE 2018 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 30 novembre 2018. Ces dépenses ont été effectuées 
en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent cinquante-six mille 
cinq cent cinquante-huit dollars et quarante-quatre cents (756 558,44 $), 
en référence aux chèques numéros 22790 à 22882, a été effectué en vertu 
du règlement numéro 1018. 
  
 
RÉSOLUTION 441-12-18 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par monsieur le conseiller Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
 



 
9384 

D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d'un million neuf 
cent quatre-vingt-cinq mille sept cent onze dollars et quatre-vingt-douze 
cents (1 985 711,92 $), en référence aux chèques numéros 22883 à 
23035; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
  
 
RÉSOLUTION 442-12-18 
DÉPÔT ET APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 
RÉVISÉES 2018 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport des prévisions budgétaires 2018 de 
l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban, lequel prévoyait une 
couverture budgétaire approuvée par la Société d'habitation du Québec 
pour des crédits au montant de trente-sept mille neuf cent soixante-neuf 
dollars (37 969 $); 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions législatives, la Ville a 
approuvé le budget et a émis un paiement au montant de trois mille sept 
cent quatre-vingt-dix-sept dollars (3 797 $) à la suite de l'adoption de la 
résolution 291-08-18; 
 
CONSIDÉRANT la réception des prévisions budgétaires révisées de 
l'Office municipal d'habitation du Québec qui prévoit une couverture 
budgétaire pour des crédits de trente-huit mille cent soixante-cinq dollars 
(38 165 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget 2018 révisé, tel que déposé, et d’émettre un 
paiement de dix-neuf dollars (19 $), soit dix pour cent (10 %) du déficit des 
prévisions budgétaires révisées 2018 représentant la différence entre les 
sommes dues et celles déjà acquittées; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 443-12-18 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 
PRIMAIRE DU REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS POUR 
LA PÉRIODE DU 1ER NOVEMBRE 2013 AU 1ER NOVEMBRE 2014 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est titulaire d’une police 
d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s sous le numéro QMP-2004 et 
que celle-ci couvre la période du 1er novembre 2013 au 1er novembre 
2014. 
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CONSIDÉRANT que cette police est sujette à une franchise individuelle 
de même qu’à un fonds de garantie en assurance responsabilité civile 
primaire.  
 
CONSIDÉRANT qu’un fonds de garantie d’une valeur de 225 000 $ fût 
mis en place afin de garantir ce fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire et que la Ville de Saint-Colomban y a investi une quote-part de 
huit mille cent quatre-vingt-dix-neuf dollars (8 199 $) représentant 3,64 % 
de la valeur totale du fonds. 
 
CONSIDÉRANT que la convention relative à la gestion des fonds de 
garanties prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds : 
 

5. LIBÉRATION DES FONDS 
 
 Les fonds de garantie sont maintenus en opération 
jusqu’à épuisement des sommes par remboursement du 
coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables 
ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées 
soient complètement réglées ou que la prescription soit 
acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal 
pour toutes les réclamations couvertes par les polices 
émises pour la période visée. 

 
 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes 
assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation 
couverte par les polices émises pour la période visée, le 
reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de 
la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de 
tous les remboursements effectués. 

 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur 
Lloyd’s touchant ladite police et ledit fonds de garantie en responsabilité 
civile primaire ont été traitées et fermées par l’assureur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’il ne subsiste aucune réclamation 
couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s pour la 
période du 1er novembre 2013 au 1er novembre 2014 pour laquelle des 
coûts liés au paiement des réclamations pourraient être engagés; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville demande que le reliquat de 115 430,65 $ 
dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire soit libéré 
conformément à l’article 5 de la convention précitée; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est entendu que la libération des fonds met un terme 
aux obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de 
toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en 
excédant dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage cependant à donner avis à 
l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une 
réclamation de même que de toute réclamation, quelle qu’en soit 
l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police émise 
pour la période du 1er novembre 2013 au 1er novembre 2014; 
 
CONSIDÉRANT que l’assureur Lloyd’s pourra alors enquêter ou intervenir 
selon ce qu’il estimera à propos; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à retourner, en partie ou en totalité, 
le montant qui lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une 
réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci engage le fonds de 
garantie en responsabilité civile primaire pour la période du 1er novembre 
2013 au 1er novembre 2014; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux 
versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du 
regroupement Laurentides-Outaouais dans les mêmes proportions que 
ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 
  
 
RÉSOLUTION 444-12-18 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN PROTOCOLE D'ENTENTE 
AVEC LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE SAINT-
JÉRÔME MÉTROPOLITAIN (CCISJM) 2019-2020 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec la Chambre 
de commerce et d'industrie Saint-Jérôme métropolitain (CCISJM) 
relativement à la présentation d'un prix lors du Gala Zénith pour les 
années 2019 et 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, la Ville doit verser une contrepartie de mille 
cinq cents dollars (1 500 $) pour chacune des années; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer le protocole 
d'entente relatif la participation de la Ville en tant que partenaire d'un prix 
de reconnaissance municipale pour les années 2019 et 2020; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  
 
RÉSOLUTION 445-12-18 
DEMANDE DE TRANSFERT DES SOMMES RÉSIDUELLES DÉTENUES 
DANS LE CADRE DES PROGRAMMES OFFERTS PAR L’ORGANISME 
QUÉBEC EN FORME PAR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ 
(MRC) DE LA RIVIÈRE-DU-NORD À LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire poursuivre les programmes offerts par 
l’organisme Québec en forme et souhaite investir des sommes au-delà du 
31 décembre 2018; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, la Ville désire que la MRC transfère les 
sommes résiduelles qu’elle détient dans la cadre des programmes offerts 
par l’organisme Québec en forme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
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DE DEMANDER à l’organisme Québec en forme d’autoriser l’entente de 
transfert des sommes résiduelles détenues dans le cadre de divers 
programmes de l’organisme Québec en forme par la MRC de La Rivière-
du-Nord à la Ville de Saint-Colomban; 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à signer tous les documents requis. 
  
 
DÉPÔT DU RAPPORT DE RECHERCHE RELATIF À LA GESTION DE 
L'ARMATURE COMMERCIALE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le directeur général fait le dépôt au Conseil du rapport de recherche relatif 
à la gestion de l'armature commerciale de Saint-Colomban préparé par la 
firme Demarcom, daté du 19 novembre 2018. 
  
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2019 – 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT 1002-2018, TEL QU'AMENDÉ 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2019 – 
tarification de l'ensemble des services municipaux abrogeant le règlement 
1002-2018, tel qu'amendé. 
  
 
PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1002-2019 – 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT 1002-2018, TEL QU'AMENDÉ 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation du projet de 
règlement 1002-2019 – tarification de l'ensemble des services municipaux 
abrogeant le règlement 1002-2018, tel qu'amendé, lequel sera adopté à 
une séance ultérieure, le tout conformément aux dispositions de l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  
 
RÉSOLUTION 446-12-18 
FIN DE L'ENTENTE RELATIVE AU SERVICE DE MÉDIATION 
CONCILIATION DE QUARTIER DES LAURENTIDES OFFERT PAR 
MESURES ALTERNATIVES DES VALLÉES DU NORD (MAVN) 
 
CONSIDÉRANT les statistiques démontrant le faible taux d’utilisation des 
services de médiation de quartier par les citoyens de la Ville de Saint-
Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mettre fin à l'entente relative au 
service Médiation Conciliation de Quartier des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT l’article 2125 du Code civil du Québec qui prévoit le droit 
à la résiliation d’un contrat de service; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
DE METTRE fin à l'entente à compter du 31 mars 2019. 
  
 
RÉSOLUTION 447-12-18 
ACQUISITION DU LOT 1 673 168 – MONTÉE CYR 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires du lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT SOIXANTE-HUIT (1 673 168) du 
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cadastre du Québec offre de céder ce dernier à la Ville de Saint-Colomban 
en contrepartie du versement de la somme nominale d’un dollar (1 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
DE MANDATER Me Joëlle Lupien, notaire, afin d’effectuer la préparation 
de l’acte notarié et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis afin de procéder à l’acquisition du lot UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT SOIXANTE-HUIT (1 673 168) du 
cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
  
 
RÉSOLUTION 448-12-18 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE SERVITUDE SUR 
UNE PARTIE DU LOT 2 851 693 (ÉCOLE À L'ORÉE-DES-BOIS) 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire de la Rivière-du-Nord doit 
procéder à la réfection des installations septiques de l'école à l'Orée-des-
Bois; 
 
CONSIDÉRANT que la configuration des lieux fait en sorte que les travaux 
doivent être effectués, en partie, sur le lot DEUX MILLIONS HUIT CENT 
CINQUANTE ET UN MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-TREIZE 
(2 851 693) du cadastre du Québec appartenant à la Ville de Saint-
Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est nécessaire d'établir une servitude sur 
une partie du lot DEUX MILLIONS HUIT CENT CINQUANTE ET UN 
MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-TREIZE (2 851 693) du cadastre du 
Québec, en faveur du lot DEUX MILLIONS HUIT CENT CINQUANTE ET 
UN MILLE NEUF CENT TRENTE-QUATRE (2 851 934) du cadastre du 
Québec tel qu’illustré au plan préparé par Jean-Pierre Caya, arpenteur-
géomètre, daté du 03 octobre 2018, minute 11419; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation des actes 
notariés et procéder à leur publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis. 
 
Tous les frais inhérents à l’établissement de la servitude sont au frais de la 
Commission scolaire de la Rivière-du-Nord. 
  
RÉSOLUTION 449-12-18 
MANDAT À LA FIRME LAVERY AVOCATS, S.E.N.C.R.L. – 
REPRÉSENTATION DE LA VILLE RELATIVEMENT À DIVERS 
DOSSIERS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur afin de la 
représenter dans tout dossier dont les intérêts de la Ville pourraient être 
divergents de ceux de la Municipalité régionale de comté (MRC) de La 
Rivière-du-Nord; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Lavery Avocats, s.e.n.c.r.l. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises, 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  
 
RÉSOLUTION 450-12-18 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS PRÉVOST FORTIN D’AOUST, 
S.E.N.C.R.L. DANS LE CADRE DE L'APPEL D'UN JUGEMENT DE LA 
COUR D'APPEL DU QUÉBEC (9179-0717 QUÉBEC INC. ET LEGD INC. 
DEMANDERESSE (APPELANTES) C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
INTIMÉE (INTIMÉE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin de la 
représenter relativement à l'appel d'un jugement de la Cour d'appel du 
Québec mettant en cause 9179-0717 Québec Inc. et LEGD Inc. 
demanderesse (appelantes) c. Ville de Saint-Colomban intimée (intimée); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Prévost Fortin D’Aoust, s.e.n.c.r.l. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  
 
RÉSOLUTION 451-12-18 
MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) AFIN 
D’AGIR À TITRE DE PROCUREUR PATRONAL DANS LE CADRE DU 
GRIEF PORTANT LE NUMÉRO SYN-ST-COLOMBAN 2018-01 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est membre de l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) afin d’agir à titre de procureur patronal dans le cadre du 
grief portant le numéro SYN-St-Colomban 2018-01; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER l’Union des municipalités du Québec (UMQ) afin d'agir à 
titre de procureur patronal dans le cadre du grief ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  
 
RÉSOLUTION 452-12-18 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT RELATIVEMENT AU REPORT DES HEURES 
ACCUMULÉES EN 2018 PAR MADAME AUDREY ARSENEAULT 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
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de la fonction publique, section locale 3795, relativement au report des 
heures accumulées 2018 de madame Audrey Arseneault; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2018-12 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3795. 
  
 
RÉSOLUTION 453-12-18 
PRIME DE COMPENSATION POUR LES PÉRIODES DE GARDE DES 
CONTREMAÎTRES 
 
CONSIDÉRANT que durant la période hivernale, soit du 15 novembre au 
15 avril, le contremaître du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire et le contremaître du Service des travaux publics ne 
peuvent se répartir les périodes de garde puisque leur présence est 
requise en tout temps due aux conditions hivernales; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le versement de la prime de compensation au 
contremaître du Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire 
ainsi qu'au contremaître du Service des travaux publics à chaque semaine 
pour la période du 15 novembre au 15 avril. 
  
 
RÉSOLUTION 454-12-18 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À DES SERVICES PROFESSIONNELS 
POUR LA PRÉPARATION DE PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE DES 
TRAVAUX POUR LE RÉAMÉNAGEMENT DE L’HÔTEL DE VILLE 
(ADM-SP-2018-284) 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Étienne Urbain, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel d'offres relativement à 
des services professionnels pour la préparation de plans, devis et 
surveillance des travaux pour le réaménagement de l’hôtel de ville (ADM-
SP-2018-284). 
  
 
RÉSOLUTION 455-12-18 
OCTROI DE CONTRAT – IMPRESSION ET LIVRAISON DU BULLETIN 
MUNICIPAL (ADM-SP-2017-261) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l'impression et la livraison du bulletin municipal (ADM-SP-2017-261); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 30 
novembre 2018: 
 
 
 
 
 
 

Secretaire Comptable
Note
ABROGÉE PAR LA RÉSOLUTION 167-05-2020
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ENTREPRISES PRIX 
Imprimerie L'empreinte Inc. 55 888,95 $ 
Impression F.L. Chicoine (9027-6502 Québec 
Inc.) 56 099,00 $ 

Imprimerie Pigale Inc. 59 929,00 $ 
Imprimerie Maxime Inc. 62 569,50 $ 
Impression prioritaire (9115-1589 Québec Inc.) 62 700,00 $ 
Imprimerie Héon & Nadeau Ltée 63 353,00 $ 
Impression Deschamps Inc. 73 697,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du coordonnateur aux 
communications et relations avec les citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'imprimerie L'empreinte Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 30 novembre 2018 au montant 
de cinquante-cinq mille huit cent quatre-vingt-huit dollars et quatre-vingt-
quinze cents (55 888,95 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-345. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 456-12-18 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES DÉMARCHES RELATIVES À 
L'ANNEXION D'UNE PARTIE DU CANTON DE GORE 
 
CONSIDÉRANT que certains terrains du Canton de Gore ne sont 
accessibles que via le territoire de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban fournit la majorité des 
services municipaux aux citoyens du Canton de Gore visés par la 
demande d’annexion et que ces derniers ont une appartenance 
socioéconomique supérieure avec la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’à titre de condition préliminaire à la demande 
d’annexion, il est requis de procéder à la description technique du plan du 
territoire visé par l’annexion, lequel devra être approuvé par le Bureau de 
l’arpenteur général du Québec (BAGQ); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de préparer la description 
technique du territoire visé par la demande d’annexion et d’entreprendre 
toutes les démarches requises à l’approbation de la description technique 
par le Bureau de l’arpenteur général du Québec (BAGQ); 
 
D'AUTORISER, le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à entreprendre toutes les 
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démarches requises et à signer tous les documents requis à l'annexion 
d'une partie du Canton du Gore. 
  
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE 
NOVEMBRE 2018 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT 
ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de novembre 2018 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
  
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE SEPTEMBRE 2018 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 septembre 
2018 est déposé. 
  
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’OCTOBRE 2018 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 24 octobre 
2018 est déposé. 
  
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE NOVEMBRE 2018 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 20 novembre 2018 
est déposé. 
  
 
RÉSOLUTION 457-12-18 
DÉROGATION MINEURE – 700, RUE ALAIN 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 novembre 2018 concernant la dérogation mineure 
2018-00278; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 21 novembre 2018 sur le 
site Internet de la Ville de Saint-Colomban annonçant la demande de 
dérogation mineure 2018-00278; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2018-00278 telle que 
recommandée. 
 
No 2018-00278 
 
Nature et effets: Permettre une marge arrière de 4,69 mètres au lieu de 
7,5 mètres, le tout tel qu’il appert au plan minute 11431 préparé par Jean-
Pierre Caya, arpenteur-géomètre, en date du 06 novembre 2018. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5363-66-8639; 

Cadastre : 4 090 526; 
Adresse : 700, rue Alain. 
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RÉSOLUTION 458-12-18 
DÉROGATION MINEURE – RUE DES CUIVRES 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 novembre 2018 concernant la dérogation mineure 
2018-00250; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 21 novembre 2018 sur le 
site Internet de la Ville de Saint-Colomban annonçant la demande de 
dérogation mineure 2018-00250; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2018-00250 telle que 
recommandée. 
 
No 2018-00250 
 
Nature et effets: Permettre un degré d'alignement à plus de 30° par rapport 
à la ligne de rue, le tout tel qu’il appert au plan minute 36 756 préparé par 
Alain Sansoucy, arpenteur-géomètre, en date du 15 novembre 2018. 
 
Identification du site concerné : Matricule : à venir; 

Cadastre : 6 265 790; 
Adresse : rue des Cuivres. 

  
 
RÉSOLUTION 459-12-18 
ACCEPTATION DU PLAN IMAGE POUR LE PROLONGEMENT DE LA 
RUE DES CELTES 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre le prolongement de la 
rue des Celtes vers la rue Lancelot; 
 
CONSIDÉRANT que le prolongement de ladite rue élimine deux rues sans 
issue; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les dispositions du règlement de 
lotissement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que le projet favorise la fluidité de la circulation dans le 
secteur; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 20 novembre 2018 relativement à l’acceptation du plan 
image pour la rue des Celtes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER le projet image pour la rue des Celtes, préparé par Jean-
Pierre Caya, arpenteur-géomètre, dossier 1532-6, minutes 11 315, daté du 
04 juillet 2018, le tout conditionnellement à l’aménagement d’un sentier 
piétonnier d’une largeur de 4 mètres sur le lot numéro 3. 
 
La présente résolution est valide pour une durée d’un (1) an. À l'expiration 
de ce délai, la présente résolution devient nulle et non avenue. 
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RÉSOLUTION 460-12-18 (MODIFIÉE PAR 026-01-2020) 
PROLONGATION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA RÉSOLUTION 
NUMÉRO 426-12-16 RELATIVEMENT À L'ACCEPTATION DU PLAN 
IMAGE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET DOMICILIAIRE DU 
PROLONGEMENT DES RUES DE L'ARTISAN ET DE LA COLOMBIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement du projet domiciliaire du prolongement des rues de 
l'Artisan et de la Colombière par sa résolution 426-12-16; 
 
CONSIDÉRANT que la validité de cette résolution était d’une durée d'un 
(1) an et que cette dernière est venue à échéance le 14 décembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux nécessitaient l'obtention d'un certificat 
d’autorisation du ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) et que le 
dépôt de la demande a été effectué le 25 juillet 2017; 
 
CONSIDÉRANT que le MDDELCC a procédé à la délivrance du certificat 
d’autorisation portant le numéro 7430-15-01-03364-10 le 16 juillet 2018;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux ne pouvaient débuter avant l'émission du 
certificat d'autorisation et que les délais ne sont pas imputables au titulaire 
du protocole d'entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 426-12-16 afin de prolonger le délai de validité 
de la résolution à deux (2) ans, faisant en sorte que l’échéance afin 
d’effectuer les travaux relatifs au plan projet de développement domiciliaire 
du prolongement des rues de l'Artisan et de la Colombière soit reportée au 
14 décembre 2019. 
  
 
RÉSOLUTION 461-12-18 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE 
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « DE LA 
FLEUR DE LYS, DES MARGUERITES ET DES JONQUILLES », PHASE 
4 – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2012-LCB-04 
 
CONSIDÉRANT le rapport monsieur Patrick Boutin, ingénieur de la firme 
CDGU Ingénierie urbaine Inc. qui spécifie dans son rapport du 13 
décembre 2016 que les travaux relatifs aux infrastructures du 
développement domiciliaire « de la Fleur de Lys, des Marguerites et des 
Jonquilles », phase 4, n’ont subi, depuis les douze (12) derniers mois, 
aucun vice ou défaut de quelque nature que ce soit; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières, faisant l’objet du présent 
protocole d’entente, ont déjà été municipalisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la 
garantie financière couvrant la phase 4 soit un montant de neuf mille cinq 
cent trente dollars et cinquante-sept cents (9 530,57 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
de la garantie financière et à signer tous les documents à cet effet; 
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D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la 
fermeture du protocole d’entente PE-2012-LCB-04 relatif au 
développement domiciliaire « de la Fleur de Lys, des Marguerites et des 
Jonquilles ». 
  
 
RÉSOLUTION 462-12-18 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D'AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU VOLET 1 DU PROGRAMME POUR 
UNE PROTECTION ACCRUE DES SOURCES D'EAU POTABLE 
(PPASEP) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance de cadre normatif 
détaillant les règles et normes du Programme pour une protection accrue 
des sources d'eau potable (PPASEP); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire présenter une demande d'aide 
financière au ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques dans le cadre du volet 1 du PPASEP afin de 
réaliser l'analyse de la vulnérabilité des sources d'eau potable de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le Conseil de la Ville de Saint-Colomban autorise la présentation 
d'une demande d'aide financière dans le cadre du volet 1 du PPASEP; 
 
QUE le directeur du Service d'aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, soit autorisé 
à signer les documents de demande de subvention relatifs à la réalisation 
de l'analyse de la vulnérabilité des sources d'eau potable de la Ville de 
Saint-Colomban dans le cadre du volet 1 du PPASEP. 
  
 
RÉSOLUTION 463-12-18 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À DES SERVICES PROFESSIONNELS DE 
GESTION DES RÉSEAUX D'AQUEDUC (URB-SP-2019-299) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
entreprendre le processus d'appel d'offres relativement à des services 
professionnels de gestion des réseaux d'aqueduc (URB-SP-2019-299). 
  
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 4004 – CIRCULATION DES 
VÉHICULES HORS ROUTE SUR DIVERS CHEMINS MUNICIPAUX 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4004 – circulation des 
véhicules hors route sur divers chemins municipaux. 
  
 
PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 4004 – CIRCULATION 
DES VÉHICULES HORS ROUTE SUR DIVERS CHEMINS MUNICIPAUX 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation du projet de 
règlement 4004 circulation des véhicules hors route sur divers chemins 
municipaux lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout 
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conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19). 
  
 
RÉSOLUTION 464-12-18 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – APPEL 
D’OFFRES POUR L’ACHAT DE CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-
POUSSIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son propre 
nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés comme abat-
poussière; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal: 

− permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ 
une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

− précisent que les règles d’adjudication des contrats par une 
municipalité s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent 
article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

− précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la 
Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT que la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement 
sur une base volontaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le chlorure de calcium solide en flocons et le chlorure en solution 
liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ le mandat de préparer, sur une base annuelle, 
en son nom et celui des autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents 
produits utilisés comme abat-poussière (chlorure de calcium solide en 
flocons et chlorure en solution liquide) nécessaires aux activités de la Ville; 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ la responsabilité de l’analyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit livré sera déterminé 
suite à l’analyse comparative des produits définie au document d’appel 
d’offres; 
 
QUE si l’UMQ adjuge un contrat, la Ville d’engage à respecter les termes 
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur 
si le contrat est adjugé; 
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres la 
Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont elle 
aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription 
requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ce document à la date 
fixée; 
 
QUE la Ville reconnaît que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, à 
titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à 
chacun des participants, ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le 
document d’appel d’offres; 
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QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l’Union des 
municipalités du Québec. 
  
 
RÉSOLUTION 465-12-18 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU PROLONGEMENT DE LA RUE DU BOISÉ-VERMONT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au prolongement de la rue du 
Boisé-Vermont; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du 
Québec (MELCC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER messieurs Nicolas Bergeron, biologiste à l'Institut des 
territoires, Yann Lamontagne, ingénieur et gestionnaire de projets pour le 
Service des travaux publics et Sylvain Comeault, ingénieur et directeur du 
Service des travaux publics, à présenter une demande d’autorisation au 
MELCC relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER messieurs Nicolas Bergeron, biologiste à l'Institut des 
territoires, Yann Lamontagne, ingénieur et gestionnaire de projets pour le 
Service des travaux publics et Sylvain Comeault, ingénieur et directeur du 
Service des travaux publics, à signer tous les documents exigés en vertu 
de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-
2), y compris l’attestation d’exactitude. 
  
 
RÉSOLUTION 466-12-18 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE 
(TP-SI-2019-298) 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à l'acquisition d'une camionnette (TP-SI-2019-298). 
  
 
RÉSOLUTION 467-12-18 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
2016-2022 INTERVENUE ENTRE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET 
LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, SECTION LOCALE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT qu'une entente de principe est survenue avec le Syndicat 
des pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relativement à la 
nouvelle convention collective; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la convention 
collective 2016-2022 intervenue entre la Ville de Saint-Colomban et le 
Syndicat des pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 468-12-18 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D'AIDE 
FINANCIÈRE AFIN DE SOUTENIR DES ACTIONS DE PRÉPARATION 
AUX SINISTRES POUR LES MUNICIPALITÉS LOCALES (VOLET 1) 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur les procédures d’alerte et de 
mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité 
des personnes et des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre 
de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 09 
novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite se prévaloir du Volet 1 du 
programme d’aide financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du 
Québec afin de soutenir les actions de préparation aux sinistres, dont 
prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle 
réglementation; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville atteste avoir maintenant complété l’outil 
d’autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 
2018 et qu’elle juge nécessaire d’améliorer son état de préparation aux 
sinistres; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et résolu 
unanimement: 
 
QUE la Ville présente une demande d’aide financière à l’Agence 
municipale 9-1-1 du Québec au montant de quatre mille cinq cents dollars 
(4 500 $), dans le cadre du Volet 1 du programme mentionné au 
préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les 
actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante, qui totalisent quatre mille cinq cents dollars (4 500 $), et 
confirme que la contribution de la Ville sera d’une valeur d’au moins neuf 
cents dollars (900 $); 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer pour et au nom de la Ville le 
formulaire de demande d’aide financière et à attester que les 
renseignements qu’il contient sont exacts. 
 
 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR FRANÇOIS MICHEL À 
TITRE DE CAPITAINE À LA LOGISTIQUE ET SUPPORT AUX 
OPÉRATIONS 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 21 
novembre 2018, de monsieur François Michel occupant la fonction de 
capitaine à la logistique et support aux opérations. 
  
 
RÉSOLUTION 469-12-18 
EMBAUCHE DE MONSIEUR ALAIN CÔTÉ À TITRE DE CAPITAINE, 
POSTE CADRE CONTRACTUEL 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs postes cadres de capitaines sont 
présentement vacants au Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie de procéder à l’embauche d’un capitaine à titre d'employé-cadre 
contractuel pour une période déterminée, soit du 11 décembre 2018 au 31 
mars 2019, afin de permettre le recrutement de capitaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu 
unanimement: 
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D’EMBAUCHER monsieur Alain Côté à titre de capitaine au Service de 
sécurité incendie, pour la période du 11 décembre 2018 au 31 mars 2019; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1 échelon 1 
du recueil des cadres et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la 
politique portant sur les conditions de travail offertes aux employés-cadres 
contractuels de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  
 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME ANICK PELLETIER À TITRE 
DE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 22 
novembre 2018, de madame Anick Pelletier, occupant la fonction de 
technicienne en documentation. 
  
 
RÉSOLUTION 470-12-18 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’ACCOMPAGNEMENT D’UN 
STAGIAIRE PAR LE SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT la demande d'accompagnement d'un stagiaire; 
 
CONSIDÉRANT que le stage en techniques de la documentation est non 
rémunéré; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la directrice du Service 
de la bibliothèque pour l’accompagnement de madame Florence Fleury à 
titre de stagiaire en techniques de la documentation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCUEILLIR madame Florence Fleury à titre de stagiaire en techniques 
de la documentation pour une période de quatre (4) semaines, et ce, du 
25 février 2019 au 22 mars 2019 inclusivement. 
 
La présente demande est conditionnelle à la démonstration d'une 
recherche négative d'empêchement judiciaire. 
  
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 12 à 20 h 48. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Monsieur Serge Faust 
 
 Le poste de directeur des ressources humaines; 
 Le contrat relatif au contrôle animalier. 

 
 
Madame Manon Roy 
 
 Hortifolie société d'horticulture et d'écologie de Saint-Colomban. 
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Monsieur Marc Lalande 
 
 La possibilité d'établir un registre des maisons qui ont servi à la 

culture de cannabis. 
 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
 Les opérations de déneigement; 
 La mise à pied de pompiers; 
 Hortifolie société d'horticulture et d'écologie de Saint-Colomban. 

  
 
RÉSOLUTION 471-12-18 
AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
CONSIDÉRANT l'avis public qui annonce la séance extraordinaire 
exclusive au budget relative à l’adoption du budget 2019, laquelle est 
prévue pour ce jour à 20 h 45;  
 
CONSIDÉRANT que la présente séance régulière n'est pas terminée;  
  
EN CONSÉQUENCE, Il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D'AJOURNER à 20 h 49 la présente séance afin de tenir la séance 
extraordinaire exclusive au budget 2019 et de reprendre la présente 
séance dès que la séance extraordinaire exclusive au budget sera 
terminée. 
 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent  
Greffière 

  
 


